
Nous, TRP, UPF-Togo, et le SYNJIT (Organisations professionnelles), avons relevé ces dernières semaines des faits et gestes 
attentatoires à l’exercice de la liberté de la presse au Togo, car touchant à l’intégrité physique et numérique de certains acteurs de la 
presse privée locale qui traverse globalement, un peu plus, depuis la période de la COVID-19, une morosité économique.

Trois situations différentes à différents endroits du pays illustrent nos craintes. En effet, le samedi, 18 octobre 2025, aux environs de 
17hTU, à Lomé, Anani Galley (Directeur de publication du journal ‘La lettre agricole’, et Chargé des Enquêtes au sein du consortium 
TRP -Truth Reporting Post-, anciennement ‘Togo Reporting Post’), a été approché de manière inhabituelle par un individu se présentant 
comme un « officier togolais ».

Cet homme s’est introduit de manière suspecte et impromptue dans le Bureau de notre confrère, affirmant « mener une enquête 
autour d’un présumé bandit opérant dans le quartier ». Après un échange bref et confus, il a quitté les lieux, transporté par un collègue 
à moto.

Le confrère Robert Douti (journaliste, rédacteur chez ‘Laabali’, également membre de TRP) a constaté de son côté le 14 novembre 
2025, à 6h35TU, à son bureau à Dapaong (extrême-nord du pays), des manœuvres suspectes d’un gendarme. « A peine arrivé au 
bureau, j’ai reçu la visite surprise d’un gendarme. Lorsque j’ai entendu des pas et ai soulevé la tête, il était déjà à la devanture. Il s’est 
arrêté lorsque nos regards se sont croisés. Il m’a salué, s’est excusé autour de sa présence non annoncée à ma devanture avant de 
faire une ronde durant quelques minutes, et de s’évaporer dans la nature », a-t-il narré.

Dans la soirée de ce 22 novembre 2025, Edem Gadegbeku (Chargé de Communication du TRP, nouveau président de la Section 
togolaise de l’UPF (Union internationale de la presse francophone-UPF-Togo-) a subi un curieux vol de son matériel de travail qui était 
disposé dans un sac, au sortir d’une AG élective (de cette Section).

Vers 20h30 ce 22 novembre, au terme d’une visite dans sa maison familiale dans un quartier de Lomé, il a constaté que la vitre 
arrière (côté chauffeur, légèrement teintée d’origine) de son véhicule (stationné à une devanture pourtant éclairée, et sur une voie très 
fréquentée à ce moment de la journée) a été méticuleusement et littéralement soufflée, réduite en miettes. Le ou les auteurs de ce vol 
peu ordinaire dans ce quartier de Lomé n’ont emporté que le sac d’ordinateur (qui renfermait outre un PC et son chargeur, deux clés 
USB, des documents administratifs) disposé au pied de la banquette arrière. D’autres objets personnels posés sur cette banquette 
arrière dans un carton dépliable et ouvert (contenant de la documentation sur l’UPF-Togo et une somme d’argent placée dans une 
enveloppe, à portée de main) n’ont curieusement pas été touchés par le ou les voleurs. Vol banal ou résultante d’une filature ?

L’enchaînement de ces faits et gestes épars nous intrigue ! Même si les Autorités compétentes ont été saisies dans chacune de ces 
affaires, et diligentent des enquêtes séparées, la sécurité numérique et physique de chacun de ces confrères sus-cités a été entamée.

TRP, UPF-Togo et le SYNJIT expriment à cet égard leurs vives préoccupations devant ces faits et gestes banals mais à même 
de semer le trouble dans des esprits. Elles réaffirment leur proximité à l’endroit de ces confrères. Et soulignent que toute velléité 
d’entrave à l’exercice de la liberté de presse dans un État de droit est à condamner.

Nos trois Organisations professionnelles convient les Autorités togolaises à raffermir la protection sécuritaire (physique et numérique) 
qu’elles offrent quotidiennement aux citoyens du pays, et singulièrement aux acteurs du monde des médias. L’épanouissement des 
acteurs de la presse dans un Etat met à sa disposition des partenaires privilégiés pour garantir la bonne gouvernance, la construction 
d’une société juste, inclusive et pacifique.

TRP, UPF-Togo et le SYNJIT demeurent saisies de l’évolution des enquêtes officielles diligentées dans chacune de ces affaires.

Fait à Lomé, le 24 novembre 2025

Ont signé :

TRP, le Coordinateur                                          UPF-Togo, le Président,                             SYNJIT, le Secrétaire Général      

DECLARATION
Préserver davantage la sécurité physique et numérique des acteurs de la presse togolaise !

Pierre Claver KUVO Edem GADEGBEKU Narcisse PRINCE-AGBODJAN

"Génération paix?, La contribution de la jeunesse à un monde plus apaisé" a été le 
thème autour duquel l’OIF (Organisation internationale de la Francophonie) a célébré 
la «Journée internationale de la Francophonie, édition 2026» ce 20 mars.

Un thème retenu selon l’OIF pour «favoriser la réflexion sur le rôle de la jeunesse face 
aux crises qui secouent le monde» contemporain, sur divers continents. Ce 22 mars 
2026, s’achève ainsi la «Semaine de la Francophonie» enclenchée le 16 mars dernier, 
et qui a connu une série d’activités à l’échelle de la planète. 

Plus que les 4 autres continents, l’Afrique doit s’approprier ce thème sus-mentionné 
car le Rapport ‘Langue française dans le monde 2026’ de l’OIF «met en lumière le rôle 
central du continent africain dans les évolutions actuelles et futures du français». 
Ce Rapport informe très précisément «qu’aujourd’hui, près de 65% des francophones 
dans le monde vivent en Afrique, et les dynamiques démographiques et éducatives du 
continent africain portent largement la croissance de la langue française». En outre, 
ce Rapport souligne que «d’ici 2050, neuf apprenants de la langue française sur 10 
pourraient être Africains». 

L’exemple le plus caricatural de cette donne est celui de la RDC (République démo-
cratique du Congo), qui, avec ses plus de 119 millions d’habitants, est l’Etat franco-
phone le plus peuplé de la planète, loin devant la France et le Canada (locomotives 
économiques de la Francophonie).

Faire profiter davantage la Francophonie à son monde médiatique
A l’image de la Francophonie économique qui reste à raffermir sur plusieurs plans 
avec des échanges macroéconomiques plus proactifs et structurés, les entreprises 
de presse dans l’espace francophone gagneraient à explorer et multiplier des collabo-
rations horizontales et verticales.

«4è langue parlée sur le plan mondial» et dorénavant «4è langue sur Internet», la 
langue française recense actuellement «plus de 396 millions de locuteurs dans le 
monde (dont une grande partie en Afrique)», selon des statistiques actualisées de 
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l’OIF. Des atouts répartis sur les 05 continents (rassemblant 90 Etats & Gouverne-
ments membres de l’OIF) qui ne demandent qu’à être exploités. 

A l’heure des défis multiples imposés par l’IA (Intelligence Artificielle) aux divers mo-
dèles économiques des médias dans le monde, mettre en branle et systématiser 
dans l’espace francophone des partenariats prégnants d’un nouvel ordre est d’une 
utilité primordiale. 
Cette coopération verticale vue d’Afrique peut se décliner sous forme de partenariats 
confraternels plus gagnants-gagnants entre des Rédactions francophones d’Afrique 
et des entreprises de presse ayant pignon sur rue dans des pays ou Gouvernements 
comme la Belgique, la Suisse, le Canada, le Luxembourg, le Québec, le Vietnam, etc.

Dans une perspective horizontale, des Rédactions structurées au Maroc, en Egypte, 
en Tunisie, à Maurice, au Sénégal ou aux Seychelles ont aussi des expériences à faire 
valoir sur le reste du continent africain. Francophone, en priorité.

La Section Internationale de l’UPF (qui a 76 ans cette année, et qui a comme an-
cêtre l'AIJLF -Association internationale des journalistes de langue française-) a été 
membre actif du vaste mouvement francophone (sur les 5 continents) ayant jeté les 
bases de la création de l’ancêtre de l’OIF, l’ACCT (Agence de coopération culturelle et 
technique) le 20 mars 1970, à Niamey (au Niger) par une vingtaine de pays d’Afrique, 
d’Asie, d’Amérique du Nord et d’Europe. 

Des Etats pionniers de l’OIF parmi lesquels figure le Togo qui abrite depuis le 16 juillet 
1982 le premier Bureau de représentation régionale de l’OIF dans le monde. En l’oc-
currence, le BRAO (Bureau régional pour l’Afrique de l’ouest). 

Le Togo est l’un des rares pays membres fondateurs de l’OIF ayant déjà organisé à 3 
reprises les Assises de l’UPF (en 2015, les 44è Assises avec 285 participants autour 
du thème «Femmes et Médias»; du 03 au 08 novembre 2005 (37è Assises), sous le 
thème «Pluralisme et déontologie: liberté et responsabilité des journalistes»; et du 2 
au 9 novembre 1980 -16è Assises- autour du thème «Développement de la presse 
écrite et audiovisuelle en Afrique»).

Lomé, le 22 mars 2026

Pour le Bureau de l’UPF-Togo

Edem GADEGBEKU
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